




1



Le Code de la propriété intel-
lectuelle interdit les copies ou 
reproductions destinées à une 
utilisation collective.
Toute représentation ou repro-
duction intégrale ou partielle 
faite par quelque procédé que 
ce soit, sans le consentement 
de l’auteur ou de ses ayants 
cause, est illicite et constitue 
une contrefaçon sanctionnée 
par les articles L.335-2 et sui-
vants du Code de la propriété 
intellectuelle.

ISBN 
978-2-02-148241-6
Imprimeur 
Normandie Roto Impression 
S.A.S. à Lonrai - Imprimé en 
France
Éditions 
Seuil 57 rue Gaston-Tessier 
75019 Paris - www.seuil.com
Direction éditoriale 
Jacques Généreux

Les clubs de sport amateur représentent 
un vivier d’emplois importants et 
utiles au lien social. Il a progressé de 
50  % depuis l’an 2000 ! Pourtant, il 
est lourdement frappé par la précarité :  
le temps partiel est fréquent, l’emploi 
est discontinu, réparti entre plusieurs 
structures, et nombre de salariés tentent 
de compléter leur revenu avec des 
missions à leur compte. 
En plus, la suppression de dizaines de 
milliers de contrats aidés en 2017 et 
2018 a obligé de nombreuses structures 
à tailler dans leurs effectifs. La 
redistribution des revenus entre le sport 
professionnel télévisé et amateur créera 
un cercle vertueux pour l’emploi sportif 
et stabilisera les carrières de milliers de 
praticiens.
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LE TRAVAIL ET L’INVENTIVITÉ, 
CENTRAUX DANS LES 
DÉCENNIES À VENIR

ÉDITO DE JEAN-LUC MÉLENCHON

L
par Jean-Luc Mélenchon

e changement climatique 
est un événement historique 
à l’échelle de l’humanité : 
une ère nouvelle commence 
pour nos sociétés. Nous 
devons régler les problèmes 
hérités du passé, et ceux 
qui se présentent. Dès lors, 

une quantité de travail considérable est 
devenue nécessaire. 
Voici pourquoi. 
D’abord, il faut réparer les dégâts du passé. 
C’est-à-dire surmonter les conséquences 
de l’épuisement des personnes et de la 
nature qui s’accumulent depuis tant de 
temps. Car nous faisons le bilan de ce qui 
s’est passé. En voulant diminuer par les 
pires violences de toutes sortes les prix 
de production et accélérer la circulation 
des marchandises, le capitalisme a épuisé 
les hommes et la nature. Les méthodes de 
travail, les relations sociales, les modes de 
consommation qu’il a ainsi engendrés ont 
reporté sur la société les coûts sociaux et 
environnementaux de toutes les tares de 
ce système. De notre côté, l’objectif n’est 
pas l’économie pour elle-même.

Nous devons réparer 
les biens communs que 
sont les grands cycles 
de l’air, de l’eau et de la 
Terre.  

Cela se fera avec beaucoup de savoir et 
d’activité humains. 
Il s’agit ensuite de faire bifurquer l’appareil 
productif pour mettre en œuvre la règle 
verte : ne pas prendre à la nature plus 
qu’elle ne peut reconstituer. Ensuite, nous 
devons modifier toutes les chaines de 
production et de transport, adapter nos 
villes au contexte climatique et changer 
notre alimentation. Pour arriver à ces 
résultats, nous devons nous préparer à 
former et qualifier celles et ceux qui 
travailleront avec les outils et les process 
liés aux nouvelles façons de produire. 
C’est ainsi que changeront les habitudes de 
consommation.  
De plus, face aux contraintes qui 
dorénavant s’imposent à nous, il faudra 
déployer de vastes plans d’action pour 
mettre aux normes écologiques l’ensemble 
des réseaux collectifs dont dépend notre 
existence quotidienne.  
Et enfin il faudra se tenir prêts à disposer 
des moyens humains et matériels pour 
affronter les conséquences des destructions 
que les événements climatiques extrêmes 
vont engendrer. Résultat de tout cela ? Les 
besoins en travail humain d’invention et de 
réalisation seront énormes ! Ils concernent 
tous les domaines d’activité. 
Le secteur privé peut-il créer les emplois 
correspondants à ces besoins ? Non. 
C’est la conséquence de la dictature 
de l’actionnariat sur toute l’activité 
économique. Seuls comptent la rentabilité 
financière et les hauts taux de profit sans 
aucune prise en compte de l’utilité sociale 
ou écologique.
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La crise sanitaire a montré que la 
destruction du secteur public n’est pas 
compensée par l’activité privée. Le 
capitalisme français est globalement peu 
dynamique et souvent très parasitaire, 
gorgé de subventions et de marchés captifs. 
Pire, il profite du chômage qu’il crée pour 
pratiquer un odieux chantage contre les 
acquis sociaux qui fortifient pourtant la 
demande populaire en biens et services de 
base. Bref, nous ne pouvons pas compter 
sur le CAC 40 pour être utile au bien 
commun. Donc, pour créer les millions 
d’emplois dont nous avons besoin, il faudra 
nous émanciper de sa cupidité insatiable.
Le travail et l’inventivité humaine restent 
centraux dans les décennies à venir. Mais 
il ne peut être question d’y dissoudre la 
vie tout entière de chaque personne en âge 
et en état d’exercer un travail salarié. Plus 
que jamais nous avons besoin de machines, 
d’invention, et de temps libre réparateurs 
et créateurs pour faire face dans la durée 
aux problèmes qui vont se poser. 

Le combat pour la 
maitrise de chacun sur 
son temps de vie est 
le fil rouge du progrès 
humain. 

À côté du temps contraint par le contrat 
de travail, le temps libre est aussi celui 
de l’inventivité, des arts et de l’entraide 
individuelle. Le partage du temps de travail 
organisé par la loi est la garantie pour tous 
de bénéficier à la fois d’un salaire tiré de 
son activité mais aussi de tous les autres 
bonheurs de l’existence. 
Le plein emploi est nécessaire pour l’avenir 

que nous voulons construire. Car à nos 
yeux, les droits des travailleurs, le partage 
de la richesse produite sont loin d’être des 
questions du passé. Elles sont au contraire 
celles où se joue la possibilité de faire face 
aux problèmes de notre temps avec une 
société où la liberté individuelle serait la 
norme. Notre vision de l’individu humain 
est celle du personnalisme républicain. 
Tous les êtres humains ont une aspiration 
à l’autonomie, au contrôle sur leur propre 
vie. Ils l’atteignent dans la reconnaissance 
de leurs liens aux autres et l’organisation, 
par la société, de l’harmonie de ces liens. 
Ainsi se construit le droit à la dignité 
des personnes. Il suppose de permettre 
au grand nombre - s’il le souhaite - de 
fonder une famille, de mener une vie 
sociale riche, de pratiquer des activités 
culturelles, artistiques et sportives.  La 
société organise l’accès à ces droits par ses 
solidarités et son fonctionnement collectif. 
Mais jamais elle n’impose ou se substitue à 
la liberté de chacun de choisir sa vie.
Dans cette revue, nous abordons quelques-
uns des thèmes attachés à cette façon de 
considérer le futur. Notre intention est 
d’ouvrir le débat et davantage encore de 
pousser à l’invention et à la proposition. 
En posant la question de la vie sociale de 
cette façon, nous voulons signaler qu’il n’y 
a pas de mise en harmonie des activités 
humaines avec la nature sans, au préalable, 
une mise en harmonie des relations 
entre les êtres humains. Nous visons le 
progrès humain. C’est-à-dire le meilleur 
accomplissement possible des aptitudes 
humaines et leur meilleure harmonie 
possible avec les cycles de la nature. À nos 
yeux le progrès humain est le résultat du 
progrès écologique et social.
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